
ÉCOLE PRIMAIRE DE SAINT-FÉLIX

Procès-verbal du Conseil d’école n°1 – Lundi 3 novembre 2025

Présents :

 Mmes Chapuis Léna, D’Agostin Gaëlle, Drigeard Isabelle, Erbek Aybukenur, , Maison
Cindy,  Pelat  Nadège,  Salvatore  Marina  et  Travers  Séverine  (déléguées  des  parents
d’élèves) ;

 Mmes Campodifiori Julie et Velati Charlotte (déléguées des parents suppléantes) ;

 M. Bauquis (Maire), M. Méline (Adjoint chargé de l’école) ;

 Mmes Acoulon, Amiot,  Gonzo, Ibarrondau,  Jacquier,  Louis,  Mansouri,  Masset-Tonda,
Wysocka et M. Ibarrondau (enseignants).

Excusés :  Mme Rebet (Inspectrice de l’Éducation nationale), Mme Beslay Julie (déléguée des parents
d’élèves),  Mmes  Colmar  Marion,  Da  Costa  Melo  Gaëlle  et  Roux  Adeline  (déléguées  des  parents
d’élèves  suppléantes),  Mmes  Bevilacqua,  Dalvy  et  Germain  (ATSEM),  Mmes  Jacquot  et  Plancq
(AESH), Mme Mese (psychologue du réseau d'aide), M. Vettier (enseignant).

Mme Campodifiori est nommée secrétaire de séance, merci.  

Le procès-verbal du Conseil d’école précédent est validé.

Ordre du jour

Constitution du Conseil d’école

Effectifs, organisation pédagogique, missions et rôle des ATSEM

Règlement intérieur, charte informatique, charte de la laïcité

Sécurité, Sanitaire

Éducation à la vie relationnelle et affective

Évaluations nationales

RASED (réseau d’aide)

Projet d’école, projets interclasses, E3D

Budget municipal, travaux, association, et APE 

Parkings
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1) Constitution du Conseil d’école

Voir l'annexe 1.

Les situations individuelles ne sont pas abordées dans les  Conseils d'école. Il ne s'agit pas de parler
d'un.e élève ou d'un.e enseignant.e en particulier, mais de la vie de l'école en général.

La présidente du Conseil d’école (la directrice) rappelle qu’un procès-verbal n’a pas pour vocation de
retranscrire tout ce qui a été dit lors d’une réunion. Si quelqu’un prend la parole et souhaite que ce qui a
été dit soit noté dans le PV, qu’il ou elle le précise.

2) Effectifs, organisation pédagogique, missions et rôle des ATSEM

Il y a désormais 251 élèves dans notre école.

Effectifs Enseignants

PS/MS 11 + 15 = 26 Danielle Jacquier

PS/MS 10 + 16 = 26 Anaïs Louis

GS 25 Alice Mansouri

CP 25 Isabelle Acoulon

CP/CE1 5 + 17 = 22 Sandrine Ibarrondau

CE1/CE2 16 + 8 = 24 Valérie Wysocka

CE2 27 Pascal Ibarrondau

CM1 25 Frédéric Vettier

CM1/CM2 5 + 19 = 24 Annabelle Wagner remplacée par Mylène Gonzo

CM2 27 Manon  Amiot  (lundi  et  mardi)  et  et  Karine  Masset-Tonda  (jeudi  et
vendredi)

L’intérim de direction est assuré par Isabelle Acoulon. Cela signifie que c'est elle qui prendra en charge
la direction de l’école en cas d’absence de Karine Masset-Tonda.

Les enseignantes de maternelle sont assistées par trois ATSEM : Isabelle Germain pour la classe de
PS/MS1, Valérie Dalvy pour celle de PS/MS2 et Blandine Bevilacqua pour celle de GS. Il nous est
demandé de rappeler leurs missions en ce premier  Conseil d’école. Les agents territoriaux spécialisés
des écoles maternelles (ATSEM) sont mis à disposition par la  commune. Leur statut est défini par le
décret n° 92-850 du 28/08/1992. L'article 2 définit ainsi leurs missions : « les agents spécialisés des
écoles maternelles sont chargés de l'assistance au personnel enseignant pour la réception, l'animation et
l'hygiène des très jeunes enfants ainsi que de la préparation et la mise en état de propreté des locaux et
du matériel servant directement à ces enfants. Les agents spécialisés des écoles maternelles participent à
la communauté éducative. » « Le directeur organise le travail des personnels communaux en service à
l'école qui, pendant leur service dans les locaux scolaires, sont placés sous son autorité. »
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Deux AESH (accompagnantes d'élèves en situation de handicap), Jessica Plancq et Sylvie Jacquot, sont
rattachées à notre école pour aider des élèves bénéficiant de projets particuliers.

Les classes de maternelle sont confrontées à une double et difficile exigence : respecter la diversité des
besoins des élèves et respecter les programmes, c'est-à-dire accompagner les rythmes biologiques des
enfants tout en les structurant pour les faire progresser dans leurs apprentissages.  

Voici les domaines d'apprentissage des programmes en cours : 

    • mobiliser le langage dans toutes ses dimensions ;

    • agir, s’exprimer, comprendre à travers l'activité physique ; 

    • agir, s’exprimer, comprendre à travers les activités artistiques ;

    • acquérir les premiers outils mathématiques ; 

    • explorer le monde.

Les programmes de maternelle et d’élémentaire sont disponibles sur le site du ministère de l’Éducation
nationale.

Il nous est demandé de vous parler des méthodes d’apprentissage de la lecture utilisées en CP. Côté CP,
il s’agit de la méthode Taoki et Compagnie, méthode de lecture syllabique conforme aux programmes
officiels. Elle est utilisée avec une entrée par la lettre comme cela est préconisé (deux lettres et sons par
semaine). Afin de leur permettre de comprendre ce qu’ils sont en train de lire, les élèves apprennent
d’abord les correspondances entre les lettres et les sons. Puis, ils passent au déchiffrage des syllabes et
des mots. Pour leur donner l’envie de lire et le goût à la lecture, ils sont invités à suivre les aventures de
trois personnages que sont Taoki le dragon ainsi que Hugo et Lili, deux enfants de notre époque. Cette
méthode se fait à partir du manuel et de fichiers d’exercices réalisés par l’enseignante.

Côté CP/CE1, chaque semaine est étudié un graphème simple (juste une lettre en début d’année) associé
avec des voyelles pour composer des syllabes. Très vite nous créons des mots simples (mots syllabes :
lit,  rame…) et nous associons mots et images pour que les élèves intègrent tout de suite l’idée que
l’objectif est de lire pour comprendre. Plus tard dans l’année, nous passons aux graphèmes complexes
(oi,  gn,  oin…) pour  aborder  des  mots  plus  complexes.  Dès le  début  de l’année,  nous étudions  des
phrases simples (exemple « Il a lu » dès la deuxième semaine). Les gestes Borel-Maisonny permettent
de mieux discriminer les sons. 

30 minutes d'activités physiques  quotidiennes doivent être  mises en place dans les écoles. Développer
une activité physique quotidienne répond avant tout à des enjeux de santé publique et  de bien-être.
Celle-ci  doit  être  encouragée  dans  l'ensemble  des  espaces  et  temps  scolaires  et  périscolaires.  Ces
activités sont distinctes et complémentaires des heures d'EPS. Elles sont mises en place les jours où les
élèves ne bénéficient pas d’EPS. Elles peuvent être fractionnées et combinées sur les différents temps
scolaires. Les temps de récréation peuvent être investis pour amener les enfants à se dépenser davantage
et lutter contre la sédentarité grâce à des pratiques ludiques. 
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Les activités pédagogiques complémentaires (APC) ont lieu de 16h30 à 17h30, en petits groupes de
besoin, une à deux fois par semaine.

Des « stages » de quatre matinées sont organisés pendant certaines vacances, à destination plutôt des
plus grands.

3) Règlement intérieur, charte informatique, charte de la laïcité

Le règlement est voté ce jour par le Conseil d’école. Il est très long car nous sommes dans l’obligation
d’utiliser celui donné par le Ministère. Voir l'annexe 2. 

La Charte informatique en est une annexe (annexe 3). Elle est distribuée aux élèves à partir du CP,
disponible sur le site de l'école et affichée dans l'école.

La Charte de la laïcité en est une autre annexe (annexe 4). Elle est étudiée par les élèves, disponible sur
le site de l'école et affichée dans l'école.

Côté « harcèlement », soyez rassurés : notre école a un protocole, et surtout du savoir-faire, si nécessaire.
Si  vous  avez  le  moindre  doute  concernant  une  situation  de  ce  genre  ou  (plus  souvent)  de  conflits
perturbants, voyez l’enseignant.e de votre enfant, la directrice si nécessaire. 

4) Sécurité, sanitaire

Nous  sommes  obligés  de  faire  au  moins  un  exercice  PPMS (plans  particuliers  de  mise  en  sûreté)
« attentat  intrusion » avant  la  Toussaint,  ainsi  qu’au  moins  un « risque  majeur »  ensuite,  « matières
dangereuses confinement » et/ou « séisme », en plus des exercices d'évacuation « incendie ».

En cas de problème de ce genre, le rôle des parents est simple : laisser les enfants sous la responsabilité
des enseignants et ne pas téléphoner pour laisser la ligne téléphonique utilisable.

Tous les documents liés à la sécurité sont consultables. Il suffit de les demander.

Pas de protocole sanitaire, pas d’obligation en cas de covid, mais du bon sens comme pour les autres
maladies infectieuses : lavage des mains régulier, aération, distanciation, toux dans le pli du coude, voire
masque.  Les  personnes  avec  fièvre  et/ou  syndrome  grippal  restent  au  domicile  et  consultent  leur
médecin.

Et chacun.e prend soin de son système immunitaire ! Sommeil, alimentation riche en fruits et légumes
frais, supplémentation en vitamine D...

5)   Éducation à la vie relationnelle et affective

Nous devons inscrire ce thème à l'ordre du jour du premier Conseil d'école de chaque année scolaire. Un
nouveau programme est à suivre depuis cette année, dès la PS. 
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Globalement cette éducation vise l’égalité de considération et de dignité, en particulier l’égalité entre les
femmes et les hommes. Elle contribue à la lutte contre les discriminations énoncées à l’article 225-1 du
Code pénal et opérées entre les personnes sur le fondement « de leur sexe », « de leur identité de genre »
et « de leur orientation sexuelle » (hétérosexualité, homosexualité, bisexualité, asexualité). Elle éduque
au principe du consentement et contribue à la prévention des différentes formes de violences, notamment
des violences sexistes et sexuelles. Elle contribue au repérage de l’inceste. Elle vise à construire une
culture commune de l’égalité et du respect.

En primaire, elle est axée sur le développement de l’enfant et des relations sociales. Elle aide les enfants
à comprendre les transformations de leur propre corps et celui des autres, à développer le respect de
l’intimité et des droits de chaque personne, et à poser les bases d’une citoyenneté éclairée.

6  )  Évaluations nationales 2025

Les parents sont informés des réussites et difficultés de leurs enfants régulièrement, notamment grâce au
cahier de suivi des apprentissages puis au livret scolaire unique. 

Cette année encore, tous les élèves d’élémentaire ont passé  des évaluations nationales obligatoires en
septembre : un cahier à compléter par élève. Il s’agit de donner une photographie à un instant donné des
apprentissages acquis et en cours au niveau de chaque élève ainsi qu’au niveau de la classe et de l’école.

Comme  chaque  année  nos  résultats  sont  meilleurs  qu’attendus :  au-dessus  de  la  moyenne de  la
circonscription alors que notre niveau social moyen est inférieur. 

Voir l'annexe 5, comparatif des résultats de l'école et de la circonscription.

CP – Excellents  résultats  avec un tout  petit  bémol sur Reproduire  un assemblage,  c'est-à-dire  deux
dessins à mettre en un seul. Aucune inquiétude.

CE1 – Très bons résultats avec deux points de vigilance : Lire les nombres (entourer les nombres en
chiffres donnés à l'oral) et Placer un nombre sur une ligne graduée. 

CE2 – Bons résultats avec des réussites mitigées en grammaire (trouver les verbes, sujets, déterminants,
noms  communs,  noms  propres,  adjectifs),  en  compréhension  de  lecture,  en  lecture  de  nombre,  en
décompositions de nombres (unités, dizaines...), en tables d'addition, et en calculs posés. 

CM1 – Des résultats  pouvant  être  meilleurs en grammaire (déterminants,  noms communs,  adjectifs,
pronoms personnels), en lexique (synonymes et familles de mots), en compréhension de texte lu par un.e
adulte, en nombres dictés à écrire en chiffres (avec 5 chiffres maximum) et en calculs posés. Notons un
souci de passation pour les nombres dictés, le résultat n'est peut-être pas significatif. 

CM2 –  De petites  difficultés  en  accords  des  verbes  et  des  adjectifs,  en  grammaire  (verbes,  sujets,
compléments d'objet), en nombres dictés, en représentations des nombres (entiers, fractions, décimaux)
et  en  calculs  posés.  La  moindre  réussite  en  compréhension d'un  texte  lu  par  un.e  adulte  n’est  pas
significatif. 

Globalement il nous faudrait apparemment plus travailler la grammaire et les calculs posés, mais ce ne
sont pas des thèmes qui mettent vraiment les élèves en difficulté. Peut-être plus travailler le sens des
nombres. 
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7  )  RASED (réseau d’aide)

Le RASED (réseau d'aides pour les élèves en difficultés) du secteur d'Alby-sur-Chéran est composé
d’une psychologue scolaire, Esra Mese, et d’enseignantes spécialisées. 

Ces dernières interviendront peut-être dans notre école, même si nous ne faisons pas partie des quatre
écoles prioritaires de la circonscription car nos résultats sont au-dessus des leurs. 

Esra Mese, psychologue de l’Éducation Nationale, intervient sur 23 écoles comprenant plus de  2000
enfants. Elle travaille au sein du RASED, en lien avec l'enseignante spécialisée. La psychologue travaille
avec les enfants, leurs responsables, les enseignants et les services extérieurs à l’Éducation nationale afin
de rechercher  des solutions  et  de proposer des  aides  aux enfants en difficulté.   Elle  intervient  à  la
demande des enseignants, des responsables ou des enfants. Elle observe l'enfant au sein de la classe ou
effectue un bilan plus approfondi (avec l'accord écrit des parents). Un retour oral est effectué ensuite aux
responsables et à l'enseignant.e. Des propositions d'aménagements pédagogiques et/ou de soins auprès
de professionnels extérieurs peuvent en découler. Une orientation peut être évoquée. Elle participe à
l’intégration  des  élèves  en  situation  de  handicap  et  au  suivi  de  leur  scolarité.  Elle  collabore  à  la
constitution  des  dossiers  d’orientation  en lien  avec  les  responsables,  l’enfant,  les  enseignants  et  les
partenaires  extérieurs  à  l’Éducation  nationale.  Elle  applique  en  toutes  circonstances  le  code  de
déontologie  des  psychologues  et  garantit  la  confidentialité  de  ses  actes  et  le  respect  du  secret
professionnel.

Notez que pour les MS, un bilan médical doit être mis en place par la PMI, à défaut par l’Éducation
nationale. De même, pour les élèves dans leur sixième année avec l’infirmière scolaire, Mme Biquez,
et/ou un médecin scolaire.

8  ) Projet d'école, projets interclasses, E3D

Notre projet d'école est scindé en quatre parties :

- Augmenter le lexique pour mieux s'exprimer et mieux comprendre

Cycle 1 - Activités ritualisées notamment avec des banques de mots et la méthode Apprentilangue

Cycles 2 et 3 - Cahiers "Ateliers de vocabulaire"

Mise en place d'un défi Lexique interclasses, la « Fête des mots », à partir de cette année

- Augmenter les performances des élèves en calcul mental.

Faire une progression par période pour les trois cycles.

Définir  des  niveaux  de  classe  dans  lesquels  la  maitrise  de  calculs  spécifiques  est  attendue  (ex.
compléments à 10 fin de CE1).

Rendre explicite les exigences de chaque professeur.e pour son niveau, notamment définir le nombre de
calculs qu’un.e élève doit pouvoir réaliser en fonction de son niveau en un temps donné (ex. évaluations
nationales 2023 CM1 : 25 calculs sur la multiplication en 1 minute et 30 calculs variés en 3 minutes).

6



Lier nombres et calcul mental : maitrise et utilisation de différentes représentations des nombres, de
leurs décompositions, passage des manipulations à l'abstraction et à l'écrit. 

Travailler les procédures efficaces en calculs réfléchis. 

Utiliser le site Mitcef notamment.

- Amélioration du bien-être des enfants et de leurs performances scolaires

Aller vers une meilleure cohérence avec le périscolaire : échanges entre la directrice, les enseignants et
les personnes du périscolaire.

Avancer l'heure de démarrage de la sieste.

Inviter la responsable du périscolaire au Conseil d’école.

- Mettre en place des actions en collaboration avec les parents.

Participer aux 10 jours sans écran. 
Mettre en place un engagement "Pas de smartphone avant le collège"
Mettre en place des débats et échanges en soirée autour des écrans, de l'alimentation et autres. 

Projets interclasses

 Interventions d'une professionnelle pour le chant

Claire Lyonnaz permettra à tous les élèves de mieux chanter cette année. 

 Spectacles

Quelques spectacles déjà programmés, d'autres en attente de validation.

 Randonnée

Huit classes ont pu participer à la traditionnelle randonnée de rentrée. Merci aux accompagnateurs.

 Délégués de classe

Un garçon et une fille sont élus délégués dans chaque classe d’élémentaire lors d'un vote très formel
avec bulletins de vote, urne, isoloir et liste électorale. Ils représentent leurs camarades et font en sorte
que la vie dans l’école s’améliore, en se souciant du développement durable.

 Ecomusée de Sevrier

Deux classes se sont rendues à Sevrier pour en apprendre plus sur la vie d’ici, à la fin du XIXe siècle.

 Animations  

Sept classes bénéficieront d’une animation autour de la préhistoire en début d’année civile. 
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Trois classes s'intéresseront aux déchets avec le Grand Annecy. 

 Piscine

Tous les GS et CP vont bénéficier d’un cycle natation à Seynod.

 Semaines contre le racisme

Plusieurs classes participeront à l'envoi de cartes pour la fraternité fournies par la Fédération des œuvres
laïques. Il s'agit d'étudier ce thème, de produire des textes, puis de les envoyer sur les cartes, à des
personnes tirées au sort dans l'annuaire de notre département.

 Dix jours sans écrans de loisirs 

Du 19 au 28 mai 2026,  toutes les classes seront motivées à ne pas utiliser d’écran de loisirs. École et
APE organiseront quelques activités pour montrer qu’il y a mieux à faire. L’année dernière, cela avait été
un très gros succès. Tachons de faire encore mieux au printemps prochain. Les écrans font du bien mais
aussi tant de mal ! 

 Pas de smartphone avant le collège

Il s’agit de proposer aux enfants et aux parents de signer une charte les engageant à ne pas disposer d’un
smartphone avant l’entrée au collège. 

 Et  encore  bien  d'autres  projets  et  sorties,  notamment  autours  des  étangs,  à  Grenoble,
Lyon...

L'intervenante  chant  et  la  piscine  sont  financées par  la  Mairie,  les  autres  animations  et  sorties  par
l’association de l’école.

Attention     ! Seuls les enseignants ont le droit de prendre des photos pendant le temps scolaire, sorties y
compris. 

Côté Développement durable, notre école détient le niveau 2 du label E3D qui certifie que la démarche
est solide. Car il est nécessaire d’agir pour que les pollutions diminuent, il s’agit d’apporter des solutions
concrètes  dans  le  mode  de  fonctionnement  de  l’école  (énergie,  eau,  déchets...)  et  à  travers  les
enseignements délivrés. En plus de contribuer au développement durable, la démarche présente d’autres
intérêts : développement d’une culture du développement durable et solidaire par l’ensemble des acteurs,
implication des élèves et de leur famille, développement d’une dynamique partenariale…

Concrètement, côté école, il s’agit de moins polluer au quotidien, dans nos choix de chaque jour, et de
mener des projets pédagogiques utiles. 

9  ) Budget municipal, travaux, APE et association d’école

Le budget 202  5 a été voté en municipalité. Voici ce qui concerne notre école.
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Ne sont pas listées ici les demandes en attente : stores, enlever les détecteurs de lumière…

Demandes habituelles

Crédits élèves : 56 € x 258 élèves = 14 560 €

Compte d'association pour les timbres, le forfait du téléphone portable et le petit matériel : 200 € 

Renouvellement des vélos de maternelle ou jeux de récréation : 400 € 

Calculatrices et livres pour les futurs sixièmes : 38 élèves x ?

Il faut aussi contribuer aux frais de fonctionnement du réseau d'aide.

Piscine 2025 pour 2024/2025 : 1 classe x 7 séances = cars (735) + piscine (832,30 euros) = 1567,30 €

Piscine 2025 pour 2025/2026 : entre 0 et 6000 euros ?

La Mairie a dit prévoir 4000 euros de budget pour l’intervenante danse élémentaire, considérant que
c’était le budget Canton chante. Compte tenu des conditions climatiques actuelles, nous n’organiserons
plus de sorties ski et vous proposons d’utiliser le budget dégagé (4 000 euros) pour des sorties théâtre.
En cette année 2025, les interventions danse maternelle ponctionnent cette ligne du budget : 2230 pour
ceci,  1770  pour  des  sorties  théâtre.  Peut-être  que  pour  les  années  à  venir,  nous  pourrions  plus
simplement parler d’un budget « culture » de 8000 euros ? 

Demandes supplémentaires (achats nécessaires)

1. Nouvel ordinateur de direction (la touche « e » dysfonctionne). 

2. Mobilier : un meuble pour la classe 1, un tabouret, 2 meubles pour la classe 2, un siège pour une 
ATSEM, chaises, bureaux et caissons pour la salle des atsem, 10 chaises pour les élèves d’élémentaire, 6
matelas

Pour info, la classe 3 récupère le bureau de la classe 2 et la classe 1 récupère un des bureaux des atsem

3. Préau + augmentation de la zone en herbe + structure côté maternelle

Demandes supplémentaires (si possible)

4. 3 bancs pour la classe 3 

5. Transformer le meuble sous l’escalier de l’extension pour pouvoir y ranger des feuilles très grandes

6. Surgrillage 

Seuls les deux derniers points n'ont pas été acceptés. 

L'APE, association des parents d'élèves, organise des événements sympathiques au cours de l'année et
donne une subvention à l'association de l'école pour aider à financer projets et sorties. Nous avons reçu
10 500 euros l’année dernière. Cette année, déjà 10 000 euros. Un grand merci !

Le  compte  d'association  finance  notamment  de  très  nombreuses  sorties  et  animations,  ainsi  que  du
matériel. Le bilan (annexe 6) est consultable sur le site de l'école et le détail de la comptabilité (vérifié
par une enseignante puis une mère d'élève) peut aussi être consulté sur simple demande.
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Parents, vos cotisations sont irremplaçables. N’hésitez pas également à commander les photos vendues
au bénéfice de l’association.

10  ) Parkings

M. Le Maire demande aux parents comment cela se passe au niveau des parkings cette année. Il est plus
difficile de trouver une place que l'année dernière. Le petit parking est utilisé par des voitures qui y
restent toute la journée. Idées évoquées : créer un zone bleue ? remettre le panneau « se garer en marche
arrière » qui a disparu ? matérialiser les places du grand parking ? mettre en place un dépose-minute sur
le grand parking ? inciter les parents à se garer de l'autre côté de la route, devant le bâtiment Chamossat,
vers les kinés, avec un ou des panneau(x) ? en éditant un plan ? Une réflexion est en cours à la Mairie. 

Pour que ce procès-verbal soit déjà utile...

Parents, surtout ceux qui ensuite partez côté nord (Annecy), 
n'hésitez pas à vous garer de l'autre côté de la route. Merci. 

La présidente du Conseil d’école, Karine Masset-Tonda

La secrétaire de séance, Julie Campodifiori

10



Annexe 1

LE CONSEIL D’ÉCOLE

Composition :
• Le directeur d’école, président
• Le maire ou son représentant et le conseiller municipal chargé des affaires scolaires
• Les professeurs des écoles chargés de chaque classe

• Un des membres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école

• Autant de représentants titulaires de parents d’élèves qu’il y a de classes dans l’école et autant de suppléants

• Le délégué départemental de l’éducation nationale (DDEN)

Fonctionnement :
• Il est constitué pour une année scolaire.
• Il se réunit au moins une fois par trimestre (et dans un délai de 30 jours après son élection).
• Il est ouvert aux partenaires extérieurs.
• Il constitue en son sein une commission des élections.

Comité des parents : Les représentants des parents d’élèves élus constituent le comité des parents.

L’inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription assiste de droit au conseil d’école.

COMPÉTENCE :
Le conseil d’école est consulté sur l’organisation du service et sur tous les problèmes concernant la vie de l’école.

Il vote le règlement intérieur de l’école.
Il donne son avis sur :

• Les modalités d’information des familles et des enseignants
• Les classes de nature
• La garde des enfants
• L’organisation des cantines
• Les activités post et périscolaires
• L’hygiène scolaire
• Les conditions de fonctionnement matériel et financier de l’école
• L’utilisation des moyens alloués
• L’utilisation des locaux scolaires
• Les projets d’action éducative
• Les conditions d’intégration d’enfants handicapés

Il est informé sur :
• La composition des classes
• Le choix des manuels scolaires et matériels pédagogiques
• L’organisation des rencontres professeurs des écoles-parents

Il donne son accord à :
• L’organisation d’activités complémentaires éducatives, sportives ou culturelles
• L’aménagement pour une durée limitée de l’organisation du temps scolaire
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Annexe 2

Règlement de l’école de Saint-Félix

PARTIE 1 - Règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires publiques

L’inspecteur d’académie-directeur académique des services départementaux de l'éducation nationale (IA-DASEN)
de la Haute-Savoie arrête le présent règlement des écoles maternelles et élémentaires publiques du 
département de la Haute-Savoie.

1. Organisation et fonctionnement des écoles primaires

L'organisation et le fonctionnement de l'école doivent permettre d'atteindre les objectifs fixés aux articles L. 111-1 et     D. 321-
1 du code de l'éducation, en particulier la réussite scolaire et éducative de chaque élève, ainsi que d'instaurer le climat de 
respect mutuel et la sérénité nécessaires aux apprentissages.

1.1 Admission et scolarisation

1.  Dispositions communes
En application de l'article L. 111-1 du code de l'éducation, le droit à l’éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de 
développer sa personnalité, d’élever son niveau de formation initiale et continue, de s’insérer dans la vie sociale et 
professionnelle, d’exercer sa citoyenneté. Le service public de l’éducation veille à la scolarisation inclusive de tous les enfants 
sans aucune distinction. Il veille également à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements 
d’enseignement. La Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la France, garantit à l'enfant le
droit à l'éducation en dehors de toute distinction qui tienne à sa nationalité ou à sa situation personnelle.

Le directeur d'école prononce l'admission sur présentation :

- du certificat d'inscription délivré par le maire de la commune dont dépend l'école. Ce dernier document 
indique, lorsque la commune dispose de plusieurs écoles, celle que l'enfant fréquentera ;

- d'un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d'une contre-indication en 
application des dispositions de l’article L. 3111-2  du code de la santé publique (certificat du médecin ou photocopie des pages
du carnet de santé relatives aux vaccinations, carnet international de vaccinations).

Il convient de rappeler que les personnels de l'éducation nationale n'ont pas compétence pour contrôler la régularité de la 
situation des élèves étrangers et de leurs parents au regard des règles régissant leur entrée et leur séjour en France. 
La circulaire n° 2012-141 du 2 octobre 2012 relative à l'organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement 
arrivés donne toutes précisions utiles pour l'organisation de la scolarité de ces élèves.

Les modalités d'admission à l'école maternelle et élémentaire définies ci-dessus ne sont applicables que lors de 
la première inscription dans l'école concernée.

En cas de changement d'école, un certificat de radiation est émis par l'école d'origine. En outre, le livret scolaire est remis aux 
parents dans les mêmes conditions, sauf si ceux-ci préfèrent laisser le soin au directeur d'école de transmettre directement ce 
dernier au directeur de l'école d'accueil. Le directeur d'école informe de cette radiation le maire de la commune de résidence 
des parents de façon que celui-ci puisse exercer son devoir de contrôle de l'obligation d'inscription conformément aux 
dispositions de l'article R. 131-3 et de l'article R. 131-4 du code de l'éducation. Il transmet par la suite cette information au 
maire de la commune où se trouve l'école dans laquelle les parents ont annoncé leur intention de faire inscrire leur enfant afin 
que ce dernier puisse également s'acquitter de sa mission de contrôle du respect de l'obligation scolaire.
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Le directeur d'école est responsable de la tenue du registre des élèves inscrits et de la mise à jour de la base 
élèves 1er degré. Il veille à l'exactitude et à l'actualisation des renseignements qui figurent sur ces documents.

2.  Admission à l'école
Conformément aux dispositions de l’article L.113-1 du code de l’éducation, tout enfant âgé de trois ans au 31 décembre de
l'année civile en cours est accueilli dans une école maternelle ou primaire. Aucune discrimination ne peut être faite pour
l'admission d'enfants étrangers ou de migrants dans les classes maternelles.

1.1.2.1 Accueil des tout-petits

L'article L. 113-1 du code de l'éducation prévoit la possibilité d'une scolarisation dans les classes enfantines ou les écoles 
maternelles des enfants dès l'âge de deux ans révolus. Cela peut conduire à un accueil différé au-delà de la rentrée scolaire 
en fonction de la date d'anniversaire de l'enfant, comme le précise la circulaire n° 2012-202 du 18 décembre 2012.

La scolarisation des enfants de deux ans doit être développée en priorité dans les écoles situées dans un 
environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales et de montagne ainsi que dans les 
départements et régions d'outre-mer.

1.1.2.2 Accueil des enfants à partir de 3 ans

L'instruction étant obligatoire pour les enfants français et étrangers des deux sexes à compter de la rentrée scolaire de l'année
civile où l'enfant atteint l'âge de trois ans (conformément aux articles L. 131-1 et L. 131-5 du code de l’éducation) les enfants 
concernés doivent pouvoir être admis dans une école.

L'article D. 113-1 du code de l'éducation dispose que les enfants sont scolarisés à l'école maternelle jusqu'à la rentrée scolaire
de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent l'âge de six ans. Toutefois, les élèves bénéficiant notamment d'un projet 
personnalisé de scolarisation (conformément à l'article D. 351-5 du code de l'éducation) peuvent poursuivre leur scolarité à 
l'école maternelle au-delà de l'âge de six ans.

3.  Accueil des enfants de familles itinérantes

A l’école, les enfants de familles itinérantes doivent être accueillis (conformément à la circulaire n° 2012-142 du 2 octobre 
2012 relative à la scolarisation et à la scolarité des enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs).

Dans les cas où le directeur d'école ne disposerait pas d'une capacité matérielle d'accueil suffisante pour 
admettre l'enfant qui lui est présenté, il établira immédiatement par la voie hiérarchique un rapport détaillé qu'il 
adressera à l’IA-DASEN, agissant par délégation du recteur d'académie. Celui-ci en informe aussitôt le préfet et 
prend toutes dispositions utiles pour rendre cet accueil possible.

1.1.4 Accueil des enfants en situation de handicap ou à besoins éducatifs particuliers

En application de l'article L. 112-1 du code de l'éducation, tout enfant présentant un handicap ou un trouble invalidant de la 
santé est inscrit dans l'école la plus proche de son domicile, qui constitue son école de référence. Dans le cadre du projet 
personnalisé de scolarisation décidé par la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) si les besoins de 
l'élève nécessitent qu'il reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre école avec 
l'accord de ses parents ou de son représentant légal. Cette inscription n'exclut pas son retour dans son école de référence.

1.1.5 Accueil des enfants atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période
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Les enfants atteints de maladie chronique, d'allergie et d'intolérance alimentaire sont admis à l'école et doivent 
pouvoir poursuivre leur scolarité en bénéficiant de leur traitement ou de leur régime alimentaire, dans des 
conditions garantissant leur sécurité et compensant les inconvénients de leur état de santé.

Le projet d'accueil individualisé (PAI) a pour but de faciliter l'accueil de ces élèves mais ne saurait se substituer à 
la responsabilité de leur famille. Il organise, dans le respect des compétences de chacun et compte tenu des 
besoins thérapeutiques de l'élève, les modalités particulières de sa vie à l'école ; il peut prévoir des 
aménagements sans porter préjudice au fonctionnement de l'école.

La circulaire n° 2003-135 du 8 septembre 2003 donne toutes les précisions utiles pour l'élaboration d'un PAI.

1.2 Organisation du temps scolaire

La durée hebdomadaire de l'enseignement à l'école maternelle et à l'école élémentaire est fixée à l'article D. 521-10 du code 
de l'éducation. Le décret n° 2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d'expérimentations relatives à l'organisation des 
rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires permet, dans le cadre d'une expérimentation autorisée par le 
recteur, de prévoir une adaptation de la semaine scolaire. Pour rappel, le temps d’enseignement n’excédera pas 6 heures par 
jour et 3h30 par demi-journée. La durée de la pause méridienne ne peut être inférieure à 1h30.

La durée hebdomadaire de l’enseignement à l’école maternelle et à l’école élémentaire est fixée à 24 heures par 
semaine réparties sur 9 demi-journées ou sur 8 demi-journées par dérogation (cf. paragraphe 1.2.2)

1.2.1 Compétence de l’IA-DASEN et projets locaux d'organisation du temps scolaire

Conformément aux dispositions de l'article     D. 521-11 du code de l'éducation, l’IA-DASEN arrête l'organisation du temps 
scolaire de chaque école. Il prend sa décision à partir des projets d'organisation de la semaine scolaire transmis par le conseil 
d'école intéressé, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI [La compétence 
« Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs et d'équipements de l'enseignement 
préélémentaire et élémentaire » peut être transférée de la commune à l'établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) conformément à l'article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales]). Il doit avoir au préalable recueilli 
l'avis du maire ou du président de l'EPCI.

Si les projets d'organisation des communes ou des EPCI et des conseils d'école ne s'inscrivent pas dans le cadre des 
principes d'organisation du temps scolaire défini à l'article D. 521-10 du code de l'éducation, l'article D. 521-12 prévoit la 
possibilité d'une demande de dérogation. L’IA-DASEN peut donner son accord à cette dérogation si elle est justifiée par un 
projet éducatif territorial et offre des garanties pédagogiques suffisantes.

Les demandes de dérogation peuvent porter sur :

- la mise en place d'une demi-journée d'enseignement le samedi matin au lieu du mercredi matin ;

- l'augmentation de la durée d'enseignement au-delà de 5 h 30 par jour et de 3 h 30 par demi-journée ;

- la libération d’un après-midi de classe pour y regrouper les activités périscolaires ;

- l’allègement de la semaine scolaire compensée par un raccourcissement des vacances d’été.

1.2.2 Organisation du temps scolaire de chaque école

Les décisions prises par l’IA-DASEN pour fixer les heures d'entrée et de sortie de chacune des écoles du 
département sont présentées en annexe du règlement type départemental (conformément à l'annexe 1).
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Cette annexe doit être accessible sur le site Internet des services de l'éducation nationale du département.

Dans cette annexe au règlement type départemental, prévu à l'article R. 411-5 du code de l'éducation, figurent donc :

- l'organisation de la semaine de chaque école du département intégrant, le cas échéant, les dérogations 
retenues et les expérimentations qui peuvent, éventuellement, inclure une adaptation du calendrier scolaire ;

- les heures d'entrée et de sortie de chaque école du département.

En application de l'article L. 521-3 du code de l'éducation, le maire, après avis des autorités scolaires compétentes, peut 
modifier les heures d'entrée et de sortie fixées par l’IA-DASEN pour prendre en compte des circonstances locales.

Cette décision ne peut avoir pour effet de modifier la durée de la semaine scolaire ni l'équilibre des rythmes 
scolaires des élèves.

En application du décret n°2016-1049 du 1  er   août 2016, l’IA-DASEN peut autoriser des dérogations portant sur l’organisation 
de la semaine scolaire sur 4 jours.

Toute demande dérogation doit faire l’objet d’ne proposition conjointe de la commune (ou de l’EPCI) et d’un ou 
plusieurs conseils d’école.

1.2.3 Les activités pédagogiques complémentaires

L'article D. 521-13 du code de l'éducation, prévoit la mise en place d'activités pédagogiques complémentaires organisées par 
groupes restreints d'élèves :

- pour l'aide aux élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages ;

- pour une aide au travail personnel ou pour une activité prévue par le projet d'école, le cas échéant en lien avec 
le projet éducatif territorial.

L'organisation des activités pédagogiques complémentaires, arrêtée par l'inspecteur de l'éducation nationale 
chargé de la circonscription sur proposition du conseil des maîtres de l'école, est précisée dans le projet d'école. 
Les parents sont informés des horaires prévus.

La liste des élèves qui bénéficient des activités pédagogiques complémentaires est établie après qu'a été recueilli
pour chacun l'accord des parents ou du représentant légal.

Les responsables communaux ou d'EPCI dans le territoire desquels est situé l'école sont informés de 
l'organisation horaire retenue pour ces activités et de l'effectif des élèves qui y participent. 

1.3 Fréquentation de l'école

Les obligations des élèves, définies par l'article L. 511-1 du code de l'éducation incluent l'assiduité. Les parents ou 
responsables légaux de l'élève sont fortement impliqués dans le respect de cette obligation. S'il revient au maire de contrôler 
le respect de l'obligation de l'instruction, il appartient au directeur d'école de contrôler le respect de l'obligation d'assiduité liée 
à l'inscription à l'école (conformément à l'article R. 131-6 du code de l'éducation).

En application de l'article R. 131-5 du code de l'éducation, le maître de chaque classe tient un registre d'appel sur lequel il 
inscrit les élèves absents. Au début de chaque demi-journée, l'enseignant ou toute personne responsable d'une activité 
organisée pendant le temps scolaire procède à l'appel des élèves.

En application de l'article L. 131-8 du code de l'éducation, lorsqu'un enfant manque momentanément la classe, les parents ou 
les personnes responsables doivent, sans délai, faire connaître au directeur d'école les motifs de cette absence ; celui-ci 
vérifie la légitimité du motif invoqué au regard des indications de ce même article. Les seuls motifs réputés légitimes sont les 

15

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027014971&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20130
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025164771&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20130
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=83B02ADE92EA2993A0F5DD8E2955F8F3.tpdjo12v_1?idArticle=LEGIARTI000
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006525119&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20130
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=83B02ADE92EA2993A0F5DD8E2955F8F3.tpdjo12v_1?idArticle=LEGIARTI000
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=83B02ADE92EA2993A0F5DD8E2955F8F3.tpdjo12v_1?idArticle=LEGIARTI000
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006525127&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20130


suivants : maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la famille, réunion solennelle de famille, 
empêchement résultant de la difficulté accidentelle des communications, absence temporaire des personnes responsables 
lorsque les enfants les suivent. Les autres motifs sont appréciés par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation.

Cependant, conformément à la circulaire n° 2004-054 du 23 mars 2004, les certificats médicaux ne sont exigibles que dans le 
cas des maladies contagieuses énumérées dans l'arrêté interministériel du 3 mai 1989.

A compter de quatre demi-journées d’absences sans motifs légitime ni excuses valables durant le mois, le 
directeur d’école saisit l’IA-DASEN sous couvert de l’IEN. En cas d’absentéisme persistant, la démarche à mettre 
en œuvre à l’égard des parents doit permettre de poursuivre un dialogue avec eux.

L‘assiduité est obligatoire, conformément aux dispositions de l'article L.131-8 du code de l'éducation. Toutefois, la famille peut 

demander un aménagement du temps scolaire pour les élèves scolarisés en petite section. Conformément à l’article R. 131-1-
1, ces aménagements ne peuvent porter que sur les heures de classes prévues l’après-midi.

1.4 Accueil et surveillance des élèves

En application de l'article D. 321-12 du code de l'éducation, la surveillance des élèves durant les heures d'activité scolaire doit 
être continue et leur sécurité doit être constamment assurée, en tenant compte de l'état de la distribution des locaux et du 
matériel scolaires et de la nature des activités proposées. Le service de surveillance à l'accueil et à la sortie des classes, ainsi 
que pendant les récréations, est réparti entre les maîtres en conseil des maîtres de l'école. Le tableau de surveillance doit être
affiché dans l'école.

Le conseil des maîtres de chaque école fixe les modalités spécifiques de surveillance adaptées à l'organisation 
pédagogique de l'école et à la configuration des locaux.

1.4.1 Dispositions générales

L'accueil des élèves est assuré dix minutes avant l'entrée en classe.

Les modalités pratiques d'accueil et de remise des élèves sont rappelées par le règlement intérieur de l'école.

1.4.2 Dispositions particulières à l'école maternelle

Dans les classes et sections maternelles, les enfants sont remis par la ou les personnes qui les accompagnent, 
soit au personnel enseignant chargé de la surveillance soit au personnel chargé de l'accueil.

Les élèves sont repris, à la fin de chaque demi-journée, par la ou les personnes responsables légales ou par toute
personne nommément désignée par elles par écrit au directeur d'école, sauf s'ils sont pris en charge, à la 
demande des personnes responsables, par un service de garde, de restauration scolaire ou de transport ou par 
l'accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit.

En cas de négligence répétée des responsables légaux pour que leur enfant soit repris à la sortie de chaque 
classe aux heures fixées par le règlement intérieur, le directeur d'école leur rappelle qu'ils sont tenus de 
respecter les dispositions fixées par le règlement intérieur. Si la situation persiste, le directeur d'école engage un 
dialogue approfondi avec ceux-ci pour prendre en compte les causes des difficultés qu'ils peuvent rencontrer et 
les aider à les résoudre. La persistance de ces manquements et le bilan du dialogue conduit avec la famille 
peuvent l'amener à transmettre une information préoccupante au président du conseil général dans le cadre de 
la protection de l'enfance, selon les modalités prévues par les protocoles départementaux.
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1.4.3 Dispositions particulières à l'école élémentaire

À l'issue des classes du matin et de l'après-midi, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance d'un 
enseignant dans la limite de l'enceinte des locaux scolaires, sauf pour les élèves pris en charge, à la demande des
personnes responsables, par un service de garde, de restauration scolaire ou de transport, ou par un dispositif 
d'accompagnement ou par l'accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit.

Au-delà de l'enceinte des locaux scolaires, les parents assument la responsabilité de leur enfant selon les 
modalités qu'ils choisissent.

1.4.4 Droit d'accueil en cas de grève

En cas de grève des personnels enseignants, en application des dispositions de l'article L. 133-4 et de l'article L. 133-6 du 
code de l'éducation, lorsque le service d'accueil est mis en place par la commune, celle-ci peut accueillir des élèves dans les 
locaux des écoles maternelles et élémentaires publiques, y compris lorsque ceux-ci continuent d'être utilisés en partie pour les
besoins de l'enseignement. La responsabilité administrative de l'État se substitue à celle de la commune dans tous les cas où 
celle-ci se trouve engagée en raison d'un fait dommageable commis ou subi par un élève du fait de l'organisation ou du 
fonctionnement du service d'accueil (conformément à l'article L. 133-9 du code de l'éducation).

1.5 Le dialogue avec les familles

L'article L. 111-4 du code de l'éducation dispose que les parents d'élèves sont membres de la communauté éducative, définie 
à l'article L. 111-3 du code de l'éducation. Ils sont les partenaires permanents de l'école. Leur droit à l'information et à 
l'expression, leur participation à la vie scolaire, le dialogue avec les enseignants dans le respect des compétences et des 
responsabilités de chacun, sont assurés dans chaque école (conformément à la circulaire n° 2006-137 du 25 août 2006 et à 
la circulaire n° 2013-142 du 15 octobre 2013    qui vise à renforcer la coopération entre les parents et l'école dans les 
territoires).

1.5.1 L'information des parents

Le suivi de la scolarité par les parents implique que ceux-ci soient bien informés du fonctionnement de l'école, 
des acquis mais également du comportement scolaire de leur enfant. À cette fin, le directeur d'école organise :

- des réunions chaque début d'année, pour les parents des élèves nouvellement inscrits ;

- des rencontres entre les parents et l'équipe pédagogique au moins deux fois par an, et chaque fois que lui-même ou le 
conseil des maîtres le jugent nécessaire, en application de l'article D. 111-2 du code de l'éducation ;

- la communication régulière du carnet de suivi des apprentissages à l’école maternelle et du livret scolaire à l’école 
élémentaire, aux parents en application de l'article D. 111-3 du code de l'éducation ;

- si nécessaire, l'information relative aux acquis et au comportement scolaires de l'élève.

Une présentation des conditions d'organisation du dialogue entre l'école et les parents a lieu, notamment à 
l'occasion de la première réunion du conseil d'école.

Le règlement de l'école fixe, en plus de ces dispositions, toutes mesures pratiques propres à améliorer la qualité, 
la transparence de l'information, faciliter les réunions, favoriser la liaison entre les parents et les enseignants 
conformément à la circulaire du 15 octobre 2013 précitée.
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1.5.2 La représentation des parents

En application de l'article L. 111-4 du code de l'éducation et des articles     D. 111-11 à D. 111-15, les parents d'élèves peuvent 
s'impliquer dans la vie de l'école en participant par leurs représentants aux conseils d'école, qui exercent toutes fonctions 
prévues par l'article D. 411-2 du même code.

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 13 mai 1985   modifié relatif au conseil d'école, tout parent d'élève peut se 

présenter aux élections des représentants de parents d'élèves au conseil d'école, sur une liste composée d'au moins deux 
noms de candidats. Le directeur d'école doit permettre aux associations de parents d'élèves de l'école de faire connaître leur 
action aux autres parents d'élèves de l'école.

Les heures de réunion des conseils d'école sont fixées de manière à permettre la représentation des parents 
d'élèves.

Les représentants des parents d'élèves doivent disposer des informations nécessaires à l'exercice de leur mandat. Ils ont le 
droit d'informer et de rendre compte des travaux des instances dans lesquelles ils siègent (conformément à la circulaire 2006-
137 du 25 août 2006 précitée).

1.6 Usage des locaux, hygiène et sécurité

1.6.1 Utilisation des locaux et responsabilité

L'ensemble des locaux scolaires est confié durant le temps scolaire au directeur d'école.

L'article L. 212-15 du code de l'éducation précise les modalités qui permettent au maire d'utiliser sous sa responsabilité, après
avis du conseil d'école, les locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour 
les besoins de la formation initiale et continue.

Conformément aux dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'éducation, le directeur d'école doit veiller à la bonne marche 
de l'école ; à cette fin, il surveille régulièrement les locaux, terrains et matériels utilisés par les élèves afin de déceler les 
risques apparents éventuels. En cas de risque constaté par lui-même ou par les enseignants, il prend les mesures 
appropriées ; il peut s'adresser notamment aux représentants du personnel du Comité hygiène de sécurité et des conditions 
de travail (CHSCTD), et il informe du risque, par écrit, le maire de la commune, en adressant copie à l'inspecteur de 
l'éducation nationale chargé de la circonscription.

En vue de leur maintien en bon état, les conditions d'utilisation des locaux scolaires, de leurs équipements, et du 
matériel d'enseignement sont fixées par le règlement intérieur de l'école.

1.6.2 Accès aux locaux scolaires

L'entrée dans l'école et ses annexes pendant le temps scolaire n'est de droit que pour les personnes préposées 
par la loi à l'inspection, au contrôle ou à la visite des établissements d'enseignement scolaire.

L'accès des locaux scolaires aux personnes étrangères au service est soumis à l'autorisation du directeur d'école.

1.6.3 Hygiène et salubrité des locaux

À l'école maternelle et à l'école élémentaire, le nettoyage et l'aération des locaux sont quotidiens.

Les sanitaires sont maintenus en parfait état de propreté et régulièrement désinfectés par la collectivité 
territoriale. Une vigilance doit être exercée à l'égard des sanitaires afin de sécuriser leur utilisation par les élèves.
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L'interdiction absolue de fumer à l'intérieur des locaux scolaires ainsi que dans les lieux non couverts pendant la durée de leur 
fréquentation par les élèves, prévue à l'article D. 521-17 du code de l'éducation, doit être rappelée par affichage et mentionnée
dans le règlement intérieur de l'école.

1.6.4 Organisation des soins et des urgences

Le directeur d'école met en place une organisation des soins et des urgences qui répond au mieux aux besoins 
des élèves et des personnels de son école et s'assure que celle-ci est connue et comprise de l'ensemble du 
personnel.

Il peut s'appuyer sur l'avis technique des médecins et des infirmiers de l'éducation nationale qui apportent leur 
expertise dans ce domaine.

En l'absence de personnel de santé dans l'école, les soins et les urgences sont assurés en priorité par les 
personnels titulaires, soit de l'unité d'enseignement Prévention et secours civiques (PSC1), soit du certificat de 
Sauvetage secourisme du travail (SST).

Toutefois, il convient de rappeler qu'il appartient à chacun de porter secours à toute personne en danger en 
veillant particulièrement à ce que la situation ne soit pas aggravée par un retard dans l'appel aux services 
d'urgence ou par des interventions non contrôlées.

Dans tous les cas, le Samu - Centre 15 territorialement compétent permet le recours permanent à un médecin urgentiste qui 
peut donner des conseils à toute personne témoin d'un accident ou d'un malaise.

1.6.5 Sécurité

Des exercices de sécurité ont lieu conformément à la réglementation en vigueur et notamment à l'article R.123-12 du code de 
la construction et de l'habitation Les consignes de sécurité doivent être affichées dans l'école. Le registre de sécurité, où sont 
répertoriés les renseignements indispensables permettant d'assurer la sécurité, prévu à l'article R. 122-29 du code de la 
construction et de l'habitation, est communiqué au conseil d'école.

Le directeur d'école, responsable unique de sécurité, peut saisir la commission locale de sécurité, de son propre 
chef ou sur proposition du conseil d'école.

Chaque école met en place un plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs (PPMS) dont les 
modalités de mise en œuvre sont prévues par l’instruction INTK 1711450J du 12 avril 2017 (BO n°15 du 13 avril 
2017).

1.7 Les intervenants extérieurs à l'école

Toute personne intervenant dans une école pendant le temps scolaire doit respecter les principes fondamentaux du service 
public d'éducation, en particulier les principes de laïcité et de neutralité (conformément notamment à la circulaire n° 2001-053 
du 28 mars 2001).

Elle doit respecter les personnels, adopter une attitude bienveillante à l'égard des élèves, s'abstenir de tout 
propos ou comportement qui pourrait choquer, et faire preuve d'une absolue réserve concernant les 
observations ou informations qu'elle aurait pu recueillir lors de son intervention dans l'école. Le directeur d'école
veillera à ce que toute personne extérieure à l'école et intervenant auprès des élèves offre toutes les garanties 
requises par ces principes ; il pourra mettre fin sans préavis à toute intervention qui ne les respecterait pas.
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1.7.1 Participation des parents ou d'autres accompagnateurs bénévoles

Pour assurer, si nécessaire, le complément d'encadrement pour les sorties scolaires (conformément à la circulaire n° 99-136 
du 21 septembre 1999 modifiée) et les activités régulières se déroulant en dehors de l'école, le directeur d'école peut accepter
ou solliciter la participation de parents ou d'accompagnateurs volontaires. Il peut également, sur proposition du conseil des 
maîtres de l'école, autoriser des parents d'élèves à apporter au maître une participation à l'action éducative.

Dans tous les cas, le directeur d'école délivre une autorisation écrite précisant le nom du parent ou du 
participant, l'objet, la durée et le lieu de l'intervention sollicitée.

1.7.2 Intervenants extérieurs participant aux activités d'enseignement

Des intervenants rémunérés et qualifiés, ainsi que des intervenants bénévoles peuvent participer aux activités 
d'enseignement sous la responsabilité pédagogique des enseignants.

Tous les intervenants extérieurs qui apportent une contribution à l'éducation dans le cadre des activités obligatoires 
d'enseignement sont soumis à une autorisation du directeur d'école. Les intervenants rémunérés ainsi que les bénévoles 
intervenant notamment dans le champ de l'éducation physique et sportive doivent également être agréés par l’IA-DASEN. 
Pour l'attribution de ces agréments, il convient de se reporter à la circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992 relative à la 
participation d'intervenants extérieurs aux activités d'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires.

1.7.3 Intervention des associations

Il est rappelé qu'en application des articles D. 551-1 et suivants du code de l'éducation, une association qui apporte son 
concours à l'enseignement public a la possibilité de faire l'objet d'un agrément lorsque ce concours prend l'une des formes 
suivantes :

- interventions pendant le temps scolaire, en appui aux activités d'enseignement conduites par l'école ;

- organisation d'activités éducatives complémentaires en dehors du temps scolaire ;

- contribution au développement de la recherche pédagogique, à la formation des équipes pédagogiques et des 
autres membres de la communauté éducative.

Cet agrément est accordé pour cinq ans par arrêté du ministre chargé de l'éducation ou du recteur selon le 
niveau d'intervention de l'association.

L'intervention d'une association ainsi agréée, dans une école pendant le temps scolaire, reste conditionnée à 
l'accord du directeur d'école qui garantit l'intérêt pédagogique de cette intervention ou son apport au projet 
d'école. Cet accord ne vaut que pour une période précise, dans le cadre d'un projet pédagogique défini.

L'inspecteur de l'éducation nationale doit être informé par le directeur d'école des autorisations d'intervention 
accordées. Il vérifie l'agrément avant le début de l'intervention.

En application de l'article D. 551-6 du code de l'éducation, le directeur d'école peut autoriser l'intervention d'une association 
non agréée mais dont l'action est conforme aux principes de laïcité, pour une intervention exceptionnelle, s'il a auparavant 
informé, par la voie hiérarchique, l’IA-Dasen du projet d'intervention, Après avoir pris connaissance de ce projet, l’IA-Dasen 
peut notifier au directeur d'école son opposition à l'action projetée.

2. Droits et obligations des membres de la communauté éducative

La communauté éducative, définie par l'article L. 111-3 du code de l'éducation, rassemble, à l'école, les élèves et tous ceux 
qui, dans l'école ou en relation avec elle, participent à l'accomplissement de ses missions. Elle réunit les personnels de l'école,
les parents d'élèves, les collectivités territoriales compétentes pour l'école ainsi que les acteurs institutionnels, économiques et
sociaux associés au service public d'éducation.
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Tous les membres de cette communauté doivent, lors de leur participation à l'action de l'école, respecter le pluralisme des 
opinions et les principes de laïcité et neutralité (conformément à l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation; ils doivent, en 
outre, faire preuve d'une totale discrétion sur toutes les informations individuelles auxquelles ils ont pu avoir accès dans le 
cadre de l'école. Le directeur d'école doit signaler les comportements inappropriés à l'inspecteur de l'éducation nationale 
chargé de la circonscription.

Le règlement intérieur de l'école rappelle les droits et obligations qui s'imposent à tous les membres de la 
communauté éducative en prenant en compte les indications ci-dessous.

2.1 Les élèves

- Droits : en application des conventions internationales auxquelles la France a adhéré, les élèves ont droit à un accueil 
bienveillant et non discriminant. Ainsi, conformément à l'article 28 de la     Convention relative aux droits de l'enfant du 20 
novembre 1989 ratifiée par la France le 7 août 1990, « Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller 
à ce que la discipline scolaire soit appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant qu'être humain et 
conformément à la présente Convention ».

Les élèves doivent être préservés de tout propos ou comportement humiliant et respectés dans leur singularité. 
En outre, ils doivent bénéficier de garanties de protection contre toute violence physique ou morale, ces 
garanties s'appliquant non seulement aux relations à l'intérieur de l'école, mais aussi à l'usage d'Internet dans le 
cadre scolaire.

- Obligations : chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence et de respecter les règles de comportement et de 
civilité édictées par le règlement intérieur. Les élèves doivent, notamment, utiliser un langage approprié aux relations au sein 
d'une communauté éducative, respecter les locaux et le matériel mis à leur disposition, appliquer les règles d'hygiène et de 
sécurité qui leur ont été apprises.

2.2 Les parents

- Droits : les parents sont représentés au conseil d'école et associés au fonctionnement de l'école dans les conditions définies
par l'article L. 411-1 du code de l'éducation. Des échanges et des réunions régulières doivent être organisées par le directeur 
d'école et l'équipe pédagogique à leur attention selon des horaires compatibles avec les contraintes matérielles des parents. 
Ils ont le droit d'être informés des acquis et du comportement scolaires de leur enfant. Ils ont la possibilité de se faire 
accompagner d'une tierce personne qui peut être un représentant de parent. Par ailleurs, dans chaque école, doit être prévu 
un espace à l'usage des parents d'élèves et de leurs délégués.

- Obligations : les parents sont garants du respect de l'obligation d'assiduité par leurs enfants ; ils doivent respecter et faire 
respecter les horaires de l'école. Le règlement intérieur de l'école détermine les modalités de contrôle de ces obligations. La 
participation des parents aux réunions et rencontres auxquelles les invitent le directeur d'école ou l'équipe pédagogique est un
facteur essentiel pour la réussite des enfants. Il leur revient de faire respecter par leurs enfants le principe de laïcité, 
notamment en ce qui concerne les prescriptions de l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation, et de s'engager dans le 
dialogue que leur directeur d'école leur propose en cas de difficulté. Dans toutes leurs relations avec les autres membres de la
communauté éducative, ils doivent faire preuve de réserve et de respect des personnes et des fonctions.

2.3 Les personnels enseignants et non enseignants

- Droits : tous les personnels de l'école ont droit au respect de leur statut et de leur mission par tous les autres membres de la
communauté éducative ; les membres de l'enseignement public bénéficient de la protection prévue par l'article L. 911-4 du 
code de l'éducation.

- Obligations : tous les personnels ont l'obligation, dans le cadre de la communauté éducative, de respecter les personnes et 
leurs convictions, de faire preuve de réserve dans leurs propos. Les enseignants doivent être à l'écoute des parents et 
répondre à leurs demandes d'informations sur les acquis et le comportement scolaires de leur enfant. Ils doivent être, en 
toutes occasions, garants du respect des principes fondamentaux du service public d'éducation et porteurs des valeurs de 
l'École.
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2.4 Les partenaires et intervenants

Toute personne intervenant dans l'école doit respecter les principes généraux rappelés ci-dessus. Celles qui sont 
amenées à intervenir fréquemment dans une école doivent prendre connaissance de son règlement intérieur.

2.5 Les règles de vie à l'école

Dès son entrée à l’école, l’enfant s'approprie les règles du « vivre ensemble », la compréhension des attentes de 
l'école. Ces règles sont explicitées dans le cadre du projet de classe. L'enfant apprend progressivement le sens et 
les conséquences de ses comportements, ses droits et obligations, la progressivité de leur application, leur 
importance dans le cadre scolaire et plus largement, dans les relations sociales.

Tout doit être mis en œuvre à l'école pour créer les conditions favorables aux apprentissages et à 
l'épanouissement de l'enfant. Il est particulièrement important d'encourager et de valoriser les comportements 
les mieux adaptés à l'activité scolaire : calme, attention, soin, entraide, respect d'autrui. La valorisation des 
élèves, leur responsabilisation dans la vie collective sont de nature à renforcer leur sentiment d'appartenance à 
l'école et à installer un climat scolaire serein.

À l'inverse, les comportements qui troublent l'activité scolaire, les manquements au règlement intérieur de 
l'école, et en particulier toute atteinte à l'intégrité physique ou morale des autres élèves ou des enseignants, 
donnent lieu à des réprimandes, qui sont portées immédiatement à la connaissance des représentants légaux de 
l'enfant.

Ces réprimandes ne peuvent elles-mêmes en aucun cas porter atteinte à l'intégrité morale ou physique d'un 
enfant. Elles sont prévues dans le règlement intérieur de l'école. On veillera à ce qu'un élève ne soit pas privé de 
la totalité de la récréation à titre de punition. Ces mesures éducatives – d’encouragement ou de réprimande – de
nature différente en fonction de l’âge de l’élève, sont expliquées.

Lorsque le comportement d'un élève perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la classe malgré la 
concertation engagée avec les responsables légaux, sa situation doit être soumise à l'examen de l'équipe éducative définie 
à l'article D. 321-16 du code de l'éducation. Le psychologue scolaire et le médecin de l'éducation nationale doivent être 
associés à l'évaluation de la situation afin de définir les mesures appropriées : aide, conseils d'orientation vers une structure 
de soin. Un soutien des parents peut être proposé le cas échéant, en lien avec les différents partenaires de l'école (services 
sociaux, éducatifs, de santé, communes etc.).

Lorsqu'un enfant a un comportement momentanément difficile, des solutions doivent être cherchées en priorité 
dans la classe, ou exceptionnellement et temporairement dans une ou plusieurs autres classes. En tout état de 
cause, l'élève ne doit à aucun moment être laissé seul sans surveillance.

Il peut être fait appel à une personne ressource désignée par l'équipe éducative, notamment en son sein, pour 
aider :

- l'élève à intégrer les règles du « vivre ensemble » et à rétablir une relation de confiance avec son enseignant ;

- l'enseignant à analyser les causes des difficultés et à renouer les liens avec l'élève et sa famille ;

- les parents à analyser la situation, à rechercher des solutions et à renouer des liens avec l'école.

Des modalités de prise en charge de l'élève par les enseignants des réseaux d'aide spécialisés aux élèves en difficulté 
(Rased), peuvent également être envisagées, conformément aux dispositions de la circulaire n° 2009-088 du 17 juillet 2009.

À l'école élémentaire, s'il apparaît que le comportement d'un élève ne s'améliore pas malgré la conciliation et la 
mise en œuvre des mesures décidées dans le cadre de l'équipe éducative, il peut être envisagé à titre 
exceptionnel que l’IA-DASEN demande au maire de procéder à la radiation de l'élève de l'école et à sa 
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réinscription dans une autre école de la même commune. Il s'agit là d'une mesure de protection de l'élève qui 
s'inscrit dans un processus éducatif favorable à son parcours de scolarisation, visant à permettre à l'élève de se 
réadapter rapidement au milieu scolaire et de reconstruire une relation éducative positive.

Les personnes responsables de l'enfant doivent être consultées sur le choix de la nouvelle école. La scolarisation dans une 
école d'une autre commune ne peut être effectuée sans l'accord des représentants légaux et des communes de résidence et 
d'accueil, dans les conditions prévues par les dispositions de l'article L. 212-8 du code de l'éducation.

PARTIE 2 - Complément spécifique pour l’école de Saint-Félix

    1) Horaires et surveillance

Les horaires de l'école sont lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h30 à 11h30 et 13h30 à 16h30, avec accueil à 
partir de 8h20 et 13h20.

En maternelle, les enfants sont accompagnés jusqu'à leur classe. En élémentaire, ils entrent dans la cour sous la 
surveillance de l’enseignant.e de service. Avant ces horaires, la responsabilité des responsables est engagée et il 
est interdit d’entrer dans la cour. Les responsables des élèves d'élémentaire ne peuvent pénétrer dans la cour 
que pour s’entretenir avec les enseignants. Une fois entrés, les enfants ne doivent plus ressortir. Les enfants ne 
rentrent pas dans les bâtiments sans accord d’un.e enseignant.e.

Les enfants en retard doivent être accompagnés par un.e responsable à la porte de leur classe.

Les enfants pourront sortir de classe avant les heures normales seulement si une personne habilitée vient les 
chercher dans la classe et signe un papier de prise en charge.

A 11h30 et 16h30, les enfants de maternelle sont récupérés à la porte des classes par leurs responsables légaux 
et les personnes désignées sur la feuille de renseignements (sauf en cas d'activités périscolaires). Les enfants 
d'élémentaire ne sont plus sous la responsabilité des enseignants dès lors qu'ils sont sortis de l'école. Les enfants
ne peuvent pas jouer dans la cour de récréation ou rentrer dans l'école sans permission en dehors du temps 
scolaire.

Pendant les récréations, il est interdit aux élèves d'entrer dans les bâtiments sans permission, de séjourner dans 
les couloirs et sanitaires (les jeux y sont interdits). Les élèves ne peuvent pas être privés de la totalité de la 
récréation.

Les activités pédagogiques complémentaires (APC) sont organisées de 16h30 à 17h30 ou sur le temps de pause 
méridienne (sachant que la durée de celle-ci est d’au minimum 1h30), par groupes restreints.

    2) Fréquentation scolaire

Tous retards, toutes absences doivent être signalés avant 8h30 (ou 13h30). Lorsqu'un.e élève est absent.e et que 
l'enseignant.e n'a pas été prévenu.e, les responsables sont contactés dans les plus brefs délais.

Les enfants dont l’enseignant.e est absent.e peuvent être accueillis à l’école. Si l’enseignant.e n’est pas 
remplacé.e et pour perturber le moins possible les autres classes, il est toutefois demandé à leurs responsables 
d'essayer de les garder ou de les faire garder. Toute absence d’enseignant.e est signalée sur le panneau 
d’affichage de l’école.
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    3) Hygiène et santé

Les enfants doivent venir en classe reposés, bien nourris, et dans une tenue convenable et propre. Il est 
nécessaire de prévoir des mouchoirs. Pour leur bien-être et celui de tous, les enfants malades doivent rester à la 
maison.

En cas de poux, les responsables utilisent les traitements adéquats et informent les enseignants. Il est fortement 
conseillé d'attacher les cheveux longs, surtout en maternelle.

En élémentaire, le goûter du matin est toléré, même s’il n'est pas conseillé : il est préférable que les enfants 
bénéficient d’un petit-déjeuner suffisant.

Comme exigé au niveau départemental, toute contre-indication à la pratique de l'EPS doit être communiquée par
écrit à l'enseignant.e de l'élève. Le certificat médical doit indiquer le caractère total ou partiel de l'inaptitude 
ainsi que la durée de sa validité (uniquement pour l'année en cours). Il devra être présenté à l'école et sera 
archivé par le directeur ou la directrice. Une copie sera insérée au dossier de l'élève afin que l'information suive 
l'élève en cas de changement d'école en cours d'année. Toute reprise, anticipée ou non, devra être clairement 
affirmée par le médecin, en vue d'assurer une sécurité maximale pour l'élève

    4) Encouragements et réprimandes

Les mesures d'encouragements et réprimandes ont toujours une visée éducative. Elles sont de nature différente 
en fonction de l'âge de l'élève et adaptées à chaque situation. Elles sont souvent verbales. Les mesures 
d'encouragement peuvent aussi permettre l'obtention de nouveaux droits, comme rester en classe pendant la 
récréation, utiliser certains jeux, obtenir certains métiers, choisir son voisin de classe. Les réprimandes peuvent 
se traduire par la mise à l'écart temporaire du groupe, la perte de certains droits, un travail de copie, une 
réparation ou une bonne action à accomplir (tâche utile à la collectivité).

    5) Sécurité et matériel

Les élèves ne doivent apporter à l’école que les objets utiles au travail scolaire. Les cutters et autres objets 
dangereux sont interdits. L’argent de poche et les objets de valeur sont fortement déconseillés. En cas de perte 
ou de vol, l’école ne peut être tenue comme responsable. Les élèves ont interdiction d’utiliser des téléphones 
mobiles dans l'école. Si un téléphone est apporté à l’école (ce qui est déconseillé), il doit être éteint et rangé.

Dans la cour, les jeux violents et dangereux sont interdits : ne pas lancer cailloux, morceaux de bois, boules de 
neige… ; ne pas grimper sur les murs, grillages... ; ne pas jouer dans la pelouse lorsqu’elle est mouillée, ni dans 
les WC... Les ballons personnels, jeux électroniques et parapluies sont interdits.

En cas de blessure ou douleur, même légère, ou si un.e enfant est embêté.e par un.e autre, il faut prévenir les 
enseignants de service.

L’assurance individuelle est fortement conseillée.

Le matériel scolaire et les livres confiés aux enfants doivent être l’objet de soins constants. Les détériorations, 
souillures et pertes engagent la responsabilité des responsables. Tout jeu ou pièce de jeu (puzzle) doit être 
ramené(e) à l'école si l’enfant l'a apporté(e) au domicile, une pièce manquante rendant souvent le jeu 
inutilisable. Les vêtements prêtés doivent être rendus lavés dès que possible.
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Il est recommandé de marquer les vêtements, surtout ceux qui sont susceptibles d’être perdus ou échangés 
(gants, bonnets, anoraks…). Les responsables sont priés de vérifier les contenus des trousses et cartables.

En maternelle, il est aussi demandé aux responsables de ne pas laisser leur enfant apporter des jeux car ceux-ci 
occasionnent des conflits, de lui ôter tous bijoux qui se perdent et sont dangereux, de l'habiller de manière peu 
coûteuse (car il va utiliser du matériel salissant) et pratique, avec des chaussures qui  tiennent suffisamment les 
pieds (tongs, krocks et autres chaussures ne permettant pas de se déplacer en toute sécurité sont interdites en 
maternelle et fortement déconseillées en élémentaire).

Il est interdit de manger en classe (sauf fête en commun). Chewing-gums, bonbons et sucettes sont interdits.

    6) Concertation responsables-enseignants    

Les responsables des enfants sont membres de la communauté éducative. La coopération responsables / 
enseignants est indispensable. Le livret scolaire est communiqué régulièrement. La première rencontre 
responsables / enseignants a lieu avant la fin de la troisième semaine suivant la rentrée. La deuxième rencontre 
est définie par chaque enseignant.e. La participation des responsables aux réunions et rencontres est un facteur 
essentiel pour la réussite des enfants. Des rendez-vous peuvent être organisés à l’initiative des responsables.

Un cahier de correspondance sert aussi de liaison entre les responsables et les enseignants. Dès qu’une 
information est notée dans ce cahier, il est demandé aux responsables de la lire et de la signer. Demandes de 
rendez-vous, réunions scolaires, et autres informations générales sont notées sur ce cahier.

Pour signaler une absence ou un problème aux enseignants, les responsables peuvent aussi téléphoner avant la 
classe ou pendant les récréations.

Voté en Conseil d'école, le règlement intérieur est ensuite présenté par le/la directeur/trice aux responsables des
élèves nouvellement inscrits. Ceux-ci attestent qu'ils en ont pris connaissance.
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Annexe 3

CHARTE D'UTILISATION DES RÉSEAUX ET DE L'INTERNET PAR LES ELEVES

RESPECT DE LA LOI

Je dois respecter la vie privée de chacun.

Je ne dois pas écrire d'injure.

Je dois respecter la propriété intellectuelle et artistique.

Je dois citer mes sources quand j'utilise un document que je n'ai pas créé.

RÈGLES

A l'école, les téléchargements ne se font qu'avec l'accord de l'adulte responsable.

Je sais que je laisse des traces.

Tout ce que je fais sur l'ordinateur est gardé en mémoire et l'adulte responsable peut tout savoir.

CONSEILS

Sois prudent avec les inconnus.

Ne donne pas ton nom de famille, âge, adresse, ou téléphone sur Internet.

N'envoie ta photo qu'à ta famille ou à tes amis sûrs.

N'accepte jamais aucun rendez-vous.

Une image ou un mot te choque ? Avertis l'adulte responsable.

Ne crois pas toutes les informations que tu reçois.

Méfie toi des publicités et messages d'alerte.

Garde secret ton code d'accès.
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Annexe 4
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Annexe 5 - document joint

Annexe 6

ASSOCIATION DE L’ÉCOLE DE SAINT-FÉLIX 2024/2025

RECETTES PRINCIPALES

APE 10500

Cotisations de début d'année : plus ou moins 15€ par élève, 

certains ont donné moins, certains ont donné plus, quatre familles ont préféré ne pas régler,

une famille a dit payer plus tard mais ne l’a pas fait, une famille n’a pas payé sans rien nous dire.

3795

Vente des photos 1546,60

Subvention mairie (frais d'envoi et petit matériel)

Ils n'ont pas pu nous faire un virement, ils ont payé les spectacles du Pôle culturel.

780

Intérêts du livret A 143,86

Tombola récupérée trop tard avec accord de la famille 20

DÉPENSES PRINCIPALES

SORTIES et ANIMATIONS 

Ferme, 2 PS/MS, GS, CP 1488

Animation autour du pain, 6 classes 1290

Lyon, CE1 et CM2 1160

Chanaz, CM1/CM2 1047

Ecomusée de Sevrier, CE1 et CM2 998

Randonnées pour 5 classes (une sortie reportée puis annulée) 885

Grenoble, CP/CE1 et CE2 595

Ateliers Vannerie, CP et CP/CE1 500

Clermont, CE2 et CM1 435

Fresque du climat, classe de CM2 150

CM2 au collège Car offert

Étangs en novembre pour les PS/MS et GS Car offert
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SPECTACLES

On a marché sur le Mont Blanc, salle de motricité, 2 PS/MS et GS 650

Sakura, Aix-les-bains, CM1/CM2 et CM2 467

Peau d’âme, Aix-les-bains, CP/CE1 et CE1 431

Confliture, Seynod, CE2 et CM1 380

La reine des patates, Seynod, GS et CP 345

Une histoire de l’argent, Meythet, CM1/CM2 et CM2 322

Vie, Cran Gevrier, GS et CP 308

Perséphone ou le premier hiver, Alby-sur-Chéran, CE2 et CM1 285 de salle payée par
mairie + 95 de car

Le Cirque des étoiles, Alby-sur-Chéran, les PS/MS 270 de salle payée par
mairie + 95 de car

L'idole des Houles, Alby-sur-Chéran, CP/CE1 et CE1 225 de salle payée par
mairie + 95 de car 

AUTRES

Petit matériel, cuisine, jouets pour noël, pâques, potager, fêtes des parents... 615,01

Kangourou des maths, 3 classes 237

Timbres 81

Assurance 77,69

Livres 72,65

Cadeau intervenante danse 30,49

Pots des conseils d’école et réunion directeurs, eau PPMS 28,66

Adhésion 10 jours sans écran de loisirs 20

Envoi postal des cartes pour la fraternité 9,26

SOLDE SEPTEMBRE 2024 : 587,59 euros   (+ caisse de 53,06 euros)

SOLDE SEPTEMBRE 2025 : 3483,89 euros   (+ caisse de 28,86 euros)
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